
F éru de réformes, le ministre de
la Justice Koen Geens a dans
les cartons, pour le printemps

prochain, un plan de politique qui
contiendra des propositions de moder-
nisation des professions juridiques. A
cette fin, il a demandé en juin dernier
à deux avocats, Me Patrick Henry, an-
cien président d’Avocats.be, et Me Pa-
trick Hofströssler, ancien directeur du
service d’études de l’ordre des bar-
reaux flamands, de se pencher en tant
qu’experts sur l’avenir de leur profes-
sion. 

Leurs idées ont été soumises à une
partie de leurs confrères, lors de tables
rondes, avant d’être formalisées dans
un document de 654 pages qui a été
remis au ministre au début de cette
semaine. Il a été diffusé ce mercredi
auprès de l’ensemble des avocats
belges et chacun d’entre eux a jusqu’à
la fin du mois de mai pour réagir, via
Avocats.be (ordre des barreaux franco-
phones et germanophone de Belgique)
ou l’OVB (ordre des barreaux fla-
mands). Les feed-back seront répercu-
tés auprès du ministre et il y a fort à
parier qu’ils seront nombreux.

Les propositions de réforme formu-
lées par ce duo portent sur divers as-
pects de la profession d’avocat et ce
afin, d’après les auteurs, « de s’orienter
davantage vers une avocature d’excel-
lence ». On en retient notamment son
orientation prononcée vers les nou-
velles technologies : « Les sources du
droit se sont démultipliées et dans le
même temps, le nombre de décisions de
jurisprudence disponibles a explosé,
constate le rapport. Seule l’intelligence
artificielle est à même d’exploiter à un
coût abordable ce big data. »

Et d’évoquer la « justice prédic-
tive » : en faisant tourner des algo-
rithmes sur des données ciblées dans
les jugements, arrêts ou commentaires
de jurisprudence, il serait possible de
prévoir, selon les auteurs, « avec un
degré de fiabilité bien supérieur à celui
d’un juriste classique », la solution
qu’un juge pourrait donner à un casus
donné. A l’avocat ensuite de retirer le

maximum de profit de ces informa-
tions, de les combiner aux spécificités
du cas pour lequel il est consulté. Un
bon juriste, « capable de bien interro-
ger la machine et d’y introduire les
données judicieusement identifiées »,
pourrait donc y trouver de la valeur
ajoutée, estiment les experts, qui
ajoutent que si les avocats n’utilisent
pas l’intelligence artificielle, leurs
concurrents (les « légaltechs » ou les
services juridiques d’assurances, par
exemple) le feront. 

Ces changements pourraient entraî-
ner des pertes d’emploi, ceux des ju-
ristes qui effectuent ces recherches au-
jourd’hui. « Mais si les avocats réus-
sissent à réduire leur coût de fonction-
nement, ils pourront récupérer des
parts de contentieux qui leur
échappent aujourd’hui parce qu’ils
sont trop chers », rétorquent les ex-
perts. 

Pour concrétiser cela, Me Henry et
Me Hofströssler suggèrent de créer
l’Institut de développement de l’intelli-
gence artificielle juridique belge, qui
demanderait sans doute aux avocats de
concéder, en complément de fonds pu-
blics, des investissements financiers.
Puisque « l’intelligence à développer
relève de l’intérêt général », ces inves-
tissements privés pourraient, pro-
posent-ils, bénéficier d’un régime fiscal
innovant tel que celui du tax shelter
pour la production audiovisuelle.

Autre suggestion, celle de disposer
d’un juge du secret, équivalent du juge
des libertés d’outre-Quiévrain, qui
pourrait déterminer en cas de perqui-
sition chez un avocat par exemple, ce
qui pourrait être consulté par la Jus-
tice ou non. Toujours au sujet du se-
cret professionnel, les experts vou-
draient lui voir accorder « une place
privilégiée » avec une loi spécifique. 

Ils suggèrent aussi de donner une
force exécutoire aux actes d’avocat
pour alléger la tâche de la justice, évi-
tant par là de repasser par la case « ju-
gement » si deux parties qui s’étaient
entendues sur une transaction ne sont
plus d’accord. Ou encore, de donner la
possibilité aux avocats de s’associer
avec des notaires ou des huissiers,
d’étendre leurs champs d’activité.

Du côté des mini-révolutions au sein
même de la profession, on peut égale-
ment épingler la proposition de sala-

rier des avocats pour gérer des dos-
siers d’aide juridique, notamment ceux
concernant les « polytraumatisés du
droit », des personnes particulière-
ment précarisées qui cumulent les
procédures diverses. Il est aussi ques-
tion de ne plus avoir plusieurs bar-
reaux mais bien un seul, qui pourrait
ainsi rendre à la profession « un rôle
proactif de pionnier lorsqu’un change-
ment social ou une réforme du système
juridique sont à l’ordre du jour ». 

Côté déontologie, les experts es-
timent qu’il y a aussi de quoi faire. On
pourrait, suggèrent-ils, centraliser
toutes les plaintes contre les avocats,
qui seraient soumises à un collège de
supervision. « Les avocats gagneront
en crédit social si notre profession ré-
agit avec rapidité, professionnalisme
et clarté aux plaintes, comme un pa-
lace hôtel, qui sera considéré comme
extrêmement professionnel si son ma-
nagement répond immédiatement à
une critique postée sur internet par un
client mécontent. » 

Les auteurs l’annoncent eux-mêmes
en préambule de leur travail : il sera
ardu, pour ce point comme pour
d’autres, de faire l’unanimité. ■

LAURENCE WAUTERS

654 pages qui veulent réforme
Le rapport vient d’être remis au ministre de la Justice, qui l’avait sollicité, 

par deux experts indépendants.
Intitulé « L’avenir de la profession d’avocat », il est soumis à l’avis 

des 18.600 avocats de Belgique. 
Il fera, sans nul doute, parler de lui.
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LE KROLL
Il a redonné un coup de jeune au
sprint américain, certes déjà revigo-
ré l’an dernier par un vent frais venu
de loin avec le titre de Justin Gatlin
sur 100 m lors des Mondiaux de
Londres, mais qui se cher-
chait une icône suffisam-
ment armée pour laisser
une nouvelle trace
indélébile dans ces
épreuves mythiques.
Christian Coleman arrive
aux Mondiaux de
Birmin-

gham avec de grandes ambitions, à
près de 22 ans (il les aura mardi
prochain). Pour lui, c’est la breloque
dorée sur 60 m et rien d’autre. Une
évidence quand on vient de pulvéri-

ser le record du monde de la
distance : 6.34, chrono réalisé le

19 février aux championnats
des Etats-Unis, à Albuquerque
(Nouveau-Mexique), soit 5
centièmes de mieux que son
compatriote Maurice Greene

(6.39 à Madrid en 1998) et 11
centièmes plus rapide que

sa précédente marque
(6.45), signée l’an

dernier. « Chris »
avait déjà réalisé un
temps de 6.37 en
janvier à Clemson
(Caroline du Sud),
mais sa perfor-
mance n’avait pas
été homologuée
par l’IAAF en
raison de l’ab-

sence de capteurs
sur les starting-

blocks.
La trajectoire de ce

jeune garçon d’Atlanta,
formé à l’Université de

Tennessee, est un véritable

Etoile montante 
de l’athlétisme
américain, 
Coleman arrive 
aux Mondiaux 
de Birmingham
avec de grandes
ambitions, lui qui,
à seulement 
21 ans, vient 
d’exploser
le record du monde
du 60 m en salle
(6.34). Avec un
autre statut aussi
depuis sa médaille
d’argent obtenue
en 2017 sur 100 m
aux Mondiaux 
de Londres, devant
le roi Usain Bolt.

CHRISTIAN COLEMAN ARRIVE 

Coleman avait remporté l’or
avec le relais 4x100m 
américain aux Mondiaux 
de Londres, l’an dernier. © AFP.
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EN QUÊTE D’UNE JUSTICE EFFICACE

Du côté des mini-révolutions, 
on peut également épingler 
la proposition de salarier 
des avocats 

Plus d’avocats, 
moins de dossiers
Le rapport rendu au ministre Geens
donne un cliché de la situation de la
profession aujourd’hui, avec un
constat : le nombre d’avocats n’a
cessé d’augmenter, si ce n’est un
léger tassement ces deux dernières
années, et le nombre d’affaires por-
tées devant le tribunal de première
instance, bon indicateur de l’activité
des avocats, est en constante dimi-
nution. Ainsi, pour l’ensemble du
territoire belge durant la période
2010-2016, les chiffres démontrent
une diminution du nombre total
d’affaires introduites : de 274.110
affaires en 2010 à 237.306 en 2016.
Le nombre d’avocats inscrits en Bel-
gique affiche quant à lui un taux de

croissance moyen de 2,22 % par an.
Entre 2009 et 2017, le nombre d’avo-
cats est passé de 15.869 à 18.604
(soit une hausse de 17,23 %) pour
l’ensemble du territoire belge.
L’évolution n’est pas identique pour
les différentes parties du pays et les
ordres, puisqu’entre 2009 et 2017, le
nombre d’avocats a augmenté de
21,78 % en Flandre et de 11,62 % en
Wallonie ; à Bruxelles, l’augmentation
a été de 21,51 % pour l’ordre néerlan-
dophone et de 13,05 % pour l’ordre
francophone. Notons que la progres-
sion est bien moindre depuis deux
ans : en Wallonie par exemple, en
2016-2017, le nombre d’avocats n’a
crû que de 0,11 %.
Le ratio nombre d’avocats/nombre
d’habitants a également changé : en

chiffres absolus, note le rapport, il y
avait 14 675 avocats inscrits en 2004
pour 10.396.421 habitants, soit 1,41
avocat par millier d’habitants. En
2017, 18.604 avocats étaient inscrits
pour 11.358.357 habitants, soit 1,64
avocat pour mille personnes.
Du côté du ratio homme/femme, il
est de 2.186 femmes par 5.000 avo-
cats (sur un total de 7.991 avocats,
chiffres du 7 février dernier) pour
l’ordre des barreaux francophone et
néerlandophone, avec plus de
femmes que d’hommes dans le Bra-
bant wallon, à Namur, à Mons, à
Tournai, à Huy et à Dinant. L’OVB
affiche quant à lui un nombre de
4.604 avocates et 5.585 avocats
(chiffres 2017).
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LES CHIFFRES



er la profession d’avocat
Me Patrick Henry, ancien
président d’Avocats.be, 
est l’un des deux experts
indépendants auteurs 
du rapport remis 
au ministre Koen Geens.
© PHOTONEWS.
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sillon tracé au laser par ses exploits
précoces. Né dans une famille de
sportifs, Christian Coleman a
d’abord longtemps cru à une car-
rière de footballeur US, comme ses
frères et ses cousins qui ont joué au
niveau universitaire (NCAA), et
comme la plupart des adolescents
américains qui rêvent de NFL. Utilisé
au poste de receveur, sa petite taille
(1,72 m) sera malheureusement un
sérieux frein à ses envies de gran-
deur dans le sport numéro 1 aux
States. « Mais, pour moi, ce fut alors
comme une évidence d’opter pour les
épreuves de sprint », explique le
Géorgien qui démontre rapidement
la pertinence de sa décision.
2017 est l’année de la lumière.
Christian Coleman réalise un parfait
« double-double » lors des épreuves
universitaires : il remporte le 100 m
et le 200 m en extérieur, ainsi que
le 60 m et le 200 m en salle en
écrasant la concurrence. Seul Justin
Gatlin avait réussi un tel combo au
début de sa (longue) carrière. Sur
l’épreuve reine, il est devenu le
quatrième Américain le plus rapide
avec un chrono de 9.82 réussi à
Eugene (Oregon), preuve s’il en faut
une qu’il est amené à régner aussi
sur cette distance. Et cette même

année, comme un pied de nez à son
ancien monde, il pulvérise le record
du 40 yards (= 36,5 mètres) tant
apprécié par les futurs footballeurs
américains, testés sur cette distance
quelques semaines avant la « draft »
annuelle (la sélection des joueurs
universitaires pour la NFL).
Mais c’est bien à Londres, en août,
qu’il se révèle au monde entier.
Spectateur privilégié, croyait-on, du
duel entre Justin Gatlin et Usain
Bolt, Christian Coleman parvient à
se coincer entre les deux, décro-
chant avec un temps de 9.94 la
médaille d’argent, devant le maître
jamaïcain. « La limite du ciel est aussi
loin que celle que je me fixe lorsque je
cours », avait-il alors répondu sans
sourciller à la question : « Etes-vous
capable d’aller chercher le record du
monde sur 100 m ? »
Samedi soir, avant une finale du
60 m que l’on ne peut imaginer sans
lui, Christian Coleman sera l’objet de
tous les regards dans la Barclaycard
Arena de Birmingham. Les 15.000
personnes présentes devront avoir
les yeux bien ouverts sur le coup de
22h09 car tout risque de se passer
très vite. Pas plus de sept se-
condes…

JONAS BERNARD

À TOUTE VITESSE

En instaurant cette nouvelle période de
régularisation, Koen Geens, le ministre
de la Justice, entend améliorer la traça-
bilité des armes à feu sur le territoire
et réduire le nombre en circulation.
Malgré le durcissement de la législa-
tion depuis 2006, le ministère estime
que des dizaines de milliers d’armes à
feu circulent encore dans notre pays.
Qui est visé par cette mesure ? Crimi-
nels ou simples particuliers, l’objectif
n’est pas clair. Selon Nils Duquet, cher-
cheur à l’institut flamand pour la paix
(VVI), cette période de régularisation
des armes à feu s’adresse avant tout
aux particuliers. Elle vise à restreindre
les violences domestiques perpétrées
par l’usage de ces armes non décla-
rées. « Avec cette mesure, le ministère ne
s’attaque pas au milieu criminel »,
constate le chercheur. De son côté,
Koen Geens assure que « les armes
doivent être sorties en nombre le plus
grand possible du circuit illégal », et ce
en vue « d’acquérir plus de transparence

sur la présence d’armes soumises à auto-
risation ». Nils Duquet note le succès
de la précédente période d’amnistie,
instaurée entre 2006 et 2008, suite à
la tuerie raciste d’Anvers de 2006, où
un skinhead avait abattu une fillette de
2 ans et sa nourrice malienne. Durant
cette période de régularisation, la
police avait pu récolter 200.000 armes
à feu. Chaque année, on dénombre
5.000 cas de possession illégale.
Comment se remettre en règle ? Ils
existent quatre options pour se confor-
mer à la loi. Les détenteurs peuvent
soit effectuer une demande d’autorisa-
tion classique de détention d’arme,
restituer leurs armes à la police, les
vendre ou les faire neutraliser. Cepen-
dant, cette mesure ne s’applique ni aux
armes automatiques ni à celles ayant
fait l’objet d’une instruction judiciaire.
S’ils refusent de se remettre en règle
durant ces dix mois d’amnistie, les
détenteurs récalcitrants risquent une
peine d’emprisonnement d’1 mois à 5

ans et/ou une amende de 100 à
25.000 euros. De plus en plus de po-
lices locales, dont les agents sont tota-
lement habilités, organisent des
contrôles réguliers. 
Que faire pour détenir une arme ? En
avril 2017, 458.215 armes à feu étaient
légalement détenues par des particu-
liers en Belgique. La procédure légale
pour détenir une arme se déroule en
plusieurs temps. Le demandeur doit
d’abord retirer un formulaire auprès du
service des armes de sa province.
Cette demande doit être accompagnée
d’une attestation médicale pour véri-
fier que le futur détenteur ne présente
pas de problèmes d’agressivité, de
dépression ou d’alcoolisme. Ensuite, il
lui faudra passer une épreuve théo-
rique et pratique, lors de laquelle il
apprendra les fonctions élémentaires
du tir. C’est ensuite au gouverneur de
prendre la décision finale. Les mineurs,
les condamnés ou les malades men-
taux ne peuvent posséder une arme.

J’Y VOIS CLAIR

ALEXANDRA SIMARD

Dernière chance pour les détenteurs d’armes 
de se mettre en règle ?

Si vous disposez d’une arme à feu non déclarée, du 1er mars au 31 décembre
2018, il sera possible de vous mettre en règle sans être poursuivi pénalement.

« Not in my name »
Pour Me Buyle, président d’Avo-
cats.be, la démarche du ministre est
une excellente initiative : « C’est pour
nous une chance de relever les défis du
numérique, de la formation, des mé-
thodes alternatives de résolution des
conflits… C’est la première fois qu’un
ministre de la Justice agit de la sorte en
Belgique et le travail qui vient d’être
effectué est colossal. » Une partie des
idées qui y sont émises a déjà été
évoquée par Avocats.be, dont la force
exécutoire qui serait donnée aux
avocats (une proposition a été remise
au ministre en janvier à ce sujet).
Pour ce qui est de la création d’un
barreau unique ou de la publication
des décisions en matière de déonto-
logie, il semble y avoir plus de frilosi-
té.
L’accueil n’est pas aussi favorable
partout. Ainsi, en octobre, à l’entame
des tables rondes, une pétition a été
lancée, intitulée « Not in my name ».
« On nous fait peur avec les progrès
technologiques pour nous pousser à
accepter des réformes qui supprimeront,
à court terme, toute indépendance et
considération éthique de notre métier »,
annonçaient les auteurs de la péti-
tion. Pour les réfractaires, dont Me

Alaimo (Mons), « il ne s’agit que de
déréguler la profession pour permettre
au capital de s’installer dans nos pra-
tiques et de remplacer notre indépen-
dance par de simples rapports de forces
économiques ». Les pétitionnaires
rappellent que Me Hofströssler n’est
autre que l’ancien associé du ministre
Geens, au sein d’un cabinet d’affaires
« regroupant environ 135 avocats »,
soulignent-ils, ajoutant que Me Henry
est également associé dans un
« gros » cabinet d’affaires.
« Se fondant sur des statistiques attes-
tant que l’“input” dans les tribunaux
fond comme neige au soleil, on nous
affirme qu’à défaut de nous “diversi-
fier”, nous devrons “diviser nos effectifs
par deux”. Or, si l’“input” diminue, c’est
le fruit d’une volonté politique poursui-
vie par le ministre de la Justice qui a
décidé de résorber l’arriéré judiciaire
non pas en donnant à la Justice les
moyens d’y faire face, mais en éloignant
radicalement les justiciables de la Jus-
tice, ce qui va conduire, in fine, à sa
privatisation. » Lors de son lancement
en automne dernier, la pétition avait
récolté près de 600 signatures.

LWS

PÉTITION
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Nombre d’avocats 
par millier d’habitants

Nombre d’affaires
introduites devant
le tribunal de première
instance

Répartition 
hommes/femmes
francophones

Evolution du nombre d’avocats
entre 2009 et 2017 selon les régions

1,41
1,64 274.110

237.306

+ 21,78 %
+ 21,51 %

+ 13,05 %

+ 11,62 %
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